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La seance est reprise a 15 h 15. 

Le President {parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Suede. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Schori (Suede) {parle en anglais): J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union eu¬ 
ropeenne. Les pays d’Europe centrale et orientale asso- 
cies a l’Union europeenne - Bulgarie, Republique 
tcheque, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, 
Roumanie, Slovaquie et Slovenie - et les pays associes, 
Chypre, Malte et Turquie, ainsi que le pays de 
l’Association europeenne de libre-echange, l’lslande, 
souscrivent a cette declaration. 

L’Union europeenne se felicite du rapport du 
Groupe d’experts des Nations Unies sur la Sierra 
Leone, et remercie l’Ambassadeur Chowdhury ainsi 
que les cinq membres du Groupe pour le travail pre- 
cieux qu’ils ont accompli. II s’agit d’un rapport com- 
plet elabore par des experts independants, qui fait la 
lumiere sur le reseau secret d’appui au Revolutionary 
United Front (RUF). Nous relevons en particulier la 
conclusion indiquant que des violations systematiques 
et deliberees des resolutions du Conseil de securite, 
commises notamment par les dirigeants liberiens, 
continuent d’alimenter ce long et amer conflit qui a 
plonge la population sierra-leonaise dans la misere. Le 
moment est venu pour la communaute internationale de 
montrer clairement, par ses actions, que de telles acti¬ 
vites ne seront plus tolerees. 

Les liens entre les diamants de la guerre et le 
commerce des armes sont au coeur de la tragedie en 
Sierra Leone. Le RUF continue de compter sur le 
commerce illegal des diamants pour financer sa cam- 
pagne de violence, et la population continue de souffrir. 

L’Union europeenne est particulierement preoc- 
cupee par le role que jouent les responsables liberiens, 
sous la direction du President Charles Taylor, pour atti- 
ser la violence en Sierra Leone. Le rapport donne des 
preuves patentes que le President Taylor est un fournis- 
seur clef d’armes et de materiel connexe au RUF. Les 
enquetes montrent egalement que les activites du RUF 
sont financees par les diamants extraits en Sierra Leone 
et que le registre liberien d’aviation est utilise pour le 
trafic illegal d’armes. L’Union europeenne exige que le 
Liberia et toutes les autres parties impliquees dans les 


violations des sanctions cessent immediatement ces 
activites. 

Le Groupe d’experts recommande un certain 
nombre de mesures energiques et a grande portee pour 
regler les problemes qu’il a releves. Certaines de ces 
mesures vont au-dela de la competence du Conseil de 
securite et doivent etre mises en place dans d’autres 
instances. Par exemple, le rapport montre une fois de 
plus 1’importance de mesures concernant la prolifera¬ 
tion d’armes de petit calibre, aussi bien du cote de 
l’offre que de la demande. L’Union europeenne salue et 
appuie les efforts en cours, notamment le Moratoire de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), visant a prevenir le commerce 
illicite d’armes de petit calibre en Afrique de l’Ouest. 
L’Union europeenne appuie egalement les efforts de- 
ployes par differents pays, dans la region et ailleurs, 
pour renforcer leurs reglements relatifs au trafic aerien 
et leurs controles douaniers. 

L’Union europeenne approuve les recommanda- 
tions du Groupe d’experts pour que des mesures soient 
prises rapidement afin de limiter le nombre de dia¬ 
mants de la guerre qui proviennent de la region. Nous 
sommes disposes a appuyer une action coordonnee vi¬ 
sant a etablir des mecanismes de certification natio- 
naux dans la region, ainsi que des mesures pour renfor¬ 
cer les controles dans les pays reconnus comme etant 
des Etats de transit pour les diamants issus des zones 
de conflit. Nous soulignons egalement l’importance des 
recommandations du Groupe d’experts selon lesquelles 
un mecanisme de certification s’appliquant a l’echelle 
mondiale doit etre elabore des que possible. Dans ce 
contexte, l’Union europeenne reitere son ferme appui a 
la resolution 55/56 de l’Assemblee generate sur les 
diamants de la guerre. 

Le Groupe d’experts a principalement ete charge 
d’examiner la situation en Sierra Leone. Au fil du 
temps, il est devenu manifeste que le programme des- 
tabilisateur du President Taylor s’etend egalement a la 
Guinee, et a des effets dramatiques sur la securite et la 
situation humanitaire des refugies et des personnes de- 
placees dans ce pays. Nous saluons les efforts deployes 
par la CEDEAO pour tenter de regler la situation en 
Guinee, et nous estimons que la dimension regionale de 
cette crise souligne encore davantage combien il est 
necessaire que le Conseil de securite agisse. 

L’Union europeenne partage l’importante preoc¬ 
cupation du Groupe d’experts selon laquelle les sanc- 
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tions concernant les diamants et les armes sont violees 
en toute impunite. Par consequent, nous estimons que 
des pressions efficaces visant a convaincre le President 
Taylor et ses associes de se conformer aux sanctions et 
de cesser d’appuyer le mouvement rebelle dans les 
pays voisins devraient etre un element clef de la reac¬ 
tion du Conseil de securite et de la communaute inter- 
nationale a l’egard de la crise en Afrique de l’Ouest. 
De telles mesures doivent viser les autorites liberien- 
nes, certes, mais etre congues de fa?on a limiter les 
effets sur la population liberienne. 

Nous appuyons fermement l’intention du Conseil 
de securite de prendre des mesures visant a exercer des 
pressions sur le President Taylor et a assurer le suivi 
des recommandations du Groupe d’experts. Dans ce 
contexte, l’Union europeenne approuve egalement une 
prorogation du mandat du Groupe d’experts. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Canada. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Duval (Canada) : Permettez-moi d’abord, 
Monsieur le President, de me joindre a ceux qui vous 
ont remercie et felicite ce matin d’avoir organise cette 
seance publique du Conseil, qui montre votre souci de 
transparence. Je veux aussi remercier l’Ambassadeur 
Chowdhury et les experts de son Groupe, qui ont fait 
un travail formidable dans le cas qui nous occupe. 

Le Canada accueille favorablement le rapport du 
Groupe d’experts sur la Sierra Leone et exprime sa 
gratitude aux membres du Groupe pour leur analyse 
detaillee du role de la contrebande des diamants et des 
armes dans cette guerre brutale. 

II faut d’abord lever le voile sur les sources eco- 
nomiques des conflits pour pouvoir y obvier de ma- 
niere appropriee. Ce rapport s’inscrit dans une ten¬ 
dance notable qui consiste a examiner en profondeur 
les causes economiques de certains conflits, dont ceux 
de l’Angola et de la Republique democratique du 
Congo, a denoncer nommement ceux qui soutiennent 
ces guerres et qui en profitent, et, au besoin, a prendre 
des mesures serieuses, et notamment dans les situations 
les plus flagrantes, a imposer des sanctions et des me¬ 
sures d’embargo. Et pourquoi cela ne s’appliquerait-il 
pas en amont comme en aval de ce trafic? 

Durant son mandat au Conseil de securite, le Ca¬ 
nada a soutenu que le Conseil devait examiner diverses 


mesures coercitives et collectives propres a assurer le 
respect des resolutions de l’ONU visant a mettre un 
terme a la guerre en Sierra Leone et en Angola. Nous 
estimons que ce rapport apporte une base suffisante 
pour 1’adoption de sanctions dirigees contre ceux qui 
ont ete identifies par le Groupe, compte tenu du fait 
que ces sanctions aussi doivent etre a la fois efficaces 
et rationnelles, et qu’elles doivent epargner les popula¬ 
tions civiles et l’industrie legitime du diamant. 

Vu les conclusions non equivoques qui sont tirees 
dans ce rapport, le Canada preconise 1’imposition im¬ 
mediate d’un embargo sur les exportations de diamants 
du Liberia ainsi que d’autres mesures recommandees 
par le rapport, etant donne le role certain que joue ce 
pays comme point de transit des pierres precieuses ex- 
traites illegalement en Sierra Leone. Nous preconisons 
egalement 1’elaboration, avec le soutien du Conseil, de 
mesures de controle severes a appliquer dans les pays 
voisins. Si ces efforts conjoints s’averaient insuffisants, 
le Conseil ne devrait pas hesiter a etendre l’embargo a 
d’autres Etats, en fonction des circonstances. 

Nous encourageons aussi les membres a examiner 
attentivement les nombreuses autres recommandations 
formulees dans ce rapport, en vue d’aboutir a un accord 
sur un train de mesures a la fois efficaces et pragmati- 
ques. Nous encourageons le Conseil de securite a faire 
participer les organismes competents a T elaboration de 
ces mesures ainsi que de criteres pour Tevaluation de 
leur respect par les Etats vises dans ce rapport. Toutes 
ces mesures devraient etre assorties de criteres expli- 
cites car le Conseil doit, nous le croyons, eviter les me¬ 
sures ambigues ou mal definies. 

{I’orateur poursuit en anglais ) 

Les sanctions sont un outil de plus en plus effi- 
cace pour maintenir la paix et la securite internationa- 
les. Les divers groupes d’experts crees par le Conseil 
ont largement contribue a cette situation. II est essentiel 
que cette tendance se poursuive. C’est la credibilite du 
Conseil qui est en jeu. Mais surtout, le Conseil doit 
disposer d’options viables entre, d’une part, deployer la 
force et d’autre part, se contenter de belles paroles. 

Au-dela de l’importante contribution des organes 
d’enquete ad hoc crees pour la Sierra Leone et 
1’Angola, nous estimons que le controle des sanctions 
serait plus efficace si l’ONU abordait leur surveillance 
et leur application sur une base moins provisoire et 
plus systematique. Tout simplement, les sanctions ci- 
blees n’auront pas d’effet tant que le Conseil ne mettra 
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pas en place les mecanismes necessaires pour detecter 
les violations et determiner les sources de ces viola¬ 
tions, ainsi que les methodes utilisees. Les mecanismes 
de surveillance devraient etre maintenus pendant toute 
la duree de chaque regime de sanctions ciblees, et non 
pas uniquement pendant des periodes determinees de 
trois, six ou neuf mois. 

Nous exhortons le Conseil a envisager de mettre 
en place un mecanisme de surveillance permanent et 
integre, particulierement pour renforcer l’efficacite des 
efforts qu’il deploie pour identifier les violations des 
mesures prescrites par le Conseil et pour limiter les 
chevauchements. Au lieu d’avoir trois groupes separes 
examinant des questions similaires en Angola, en Re- 
publique democratique du Congo et en Sierra Leone - 
et se rendant souvent dans les memes capitales a de 
courts intervalles pour discuter avec les memes person- 
nes ou parler des memes individus - pourquoi ne pas 
avoir un seul bureau de surveillance qui s’occuperait de 
ces regimes de sanctions et des autres, ainsi que des 
questions connexes, telles que le trafic illicite de pro- 
duits de grande valeur? Ce bureau fonctionnerait sans 
relache et il soumettrait des rapports par 1’intermediate 
des divers Comites des sanctions, a leur demande. 

Nous encourageons les membres du Conseil a 
reflechir a ce qu’un tel mecanisme pourrait ajouter a 
l’efficacite des sanctions et au renforcement de leur 
effet dissuasif qui en resulterait. Le cout ne serait pas 
beaucoup plus eleve qu’il ne l’est actuellement. Mais 
l’effet serait definitivement plus fort puisque les objec- 
tifs poursuivis lors de l’etablissement des divers regi¬ 
mes de sanctions auraient de bien meilleures chances 
d’etre atteints. Nous sommes heureux de voir qu’un 
nombre appreciable de membres du Conseil appuient 
cette idee. 

Enfin, nous constatons que le volume du com¬ 
merce legitime des diamants controle par le Gouver- 
nement en Sierra Leone a augmente grace au regime de 
certification que soutient le Conseil de securite et a 
l’attention considerable qu’ont accorde recemment 
l’industrie, les gouvernements et le public a la question 
des diamants de la guerre. Nous reaffirmons notre ap- 
pui aux efforts internationaux visant a mettre au point 
des mesures efficaces et pratiques afin d’eliminer les 
diamants de la guerre, en accordant une attention parti- 
culiere aux propositions en faveur d’un regime inter¬ 
national de certification des diamants bruts. Nous de- 
mandons que la question soit abordee sous le signe de 
la concertation entre les Etats qui produisent des dia¬ 


mants et ceux qui en font le commerce, et nous som¬ 
mes convaincus que la discussion d’aujourd’hui mettra 
en evidence les merites et la necessite d’une action ef- 
ficace de la part des deux groupes. 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a la decision prise precedemment a cette reunion, 
j’invite l’Observateur permanent de la Suisse aupres de 
l’Organisation des Nations Unies a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Staehelin (Suisse) : La Suisse s’exprime ra- 
rement devant le Conseil de securite. Mais aujourd’hui, 
elle estime qu’une intervention s’impose car elle est 
mentionnee dans le rapport du Groupe d’experts, cree 
par la resolution 1306 (2000) concernant la Sierra 
Leone. 

Je soulignerai pour commencer que mon gouver- 
nement est lui aussi preoccupe par la situation en Sierra 
Leone et par l’instabilite en decoulant pour l’ensemble 
de la region. II soutient les efforts de l’ONU et de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) tendant a apporter une solution 
rapide et durable a ces problemes. 

La Suisse salue en particulier les differentes me¬ 
sures adoptees par le Conseil de securite pour mettre 
un terme au conflit et promouvoir la paix et la stabilite 
dans la region. Elle considere les sanctions de l’ONU, 
qui visent notamment a supprimer les bases economi- 
ques permettant la perpetuation de cette situation 
conflictuelle, comme un instrument important en vue 
de la realisation de ces objectifs. 

Pour rendre ces sanctions veritablement effecti¬ 
ves, il faut tenir compte du risque de leur contourne- 
ment. Ce probleme se pose particulierement a propos 
de 1’importation illegale de diamants bruts venant de la 
Sierra Leone. A cet egard, je tiens a rappeler que mon 
gouvernement a non seulement entierement repris tou- 
tes les recommandations du Conseil de securite, mais 
est alle au-dela dans de nombreux domaines. II a no¬ 
tamment pris des mesures additionnelles pour faire res¬ 
pecter plus efficacement le regime de sanctions dans 
les ports francs et dresse une liste de pays potentielle- 
ment vulnerables au trafic des diamants alimentant les 
conflits, pays qui requierent une vigilance accrue. 

Le Gouvernement suisse regrette des lors que le 
rapport du Groupe d’experts, contrairement au recent 
rapport analogue sur les sanctions contre l’UNITA, ait 
mentionne de fa?on partiale et incomplete les mesures 
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prises par la Suisse dans ce sens. Ces mesures sont de- 
taillees dans l’annexe de la lettre que j’ai adressee 
au President du Conseil de securite, document 
S/2000/1232. 

Je voudrais ajouter que mon pays soutient les ef¬ 
forts internationaux en vue de l’elaboration d’un sys- 
teme de certification universel, qui devrait empecher la 
commercialisation des diamants lies aux conflits. II se 
felicite de la resolution de l’ONU sur le role de ces 
diamants, adoptee par l’Assemblee generale en decem- 
bre dernier, ainsi que des efforts deja fournis par les 
participants au processus de Kimberley. Ce processus a 
clairement re?u pour mandat de l’Assemblee generale 
de poursuivre ses travaux dans cette direction. La 
Suisse va s’associer activement a ces efforts. 

Je terminerai en relevant que mon gouvernement 
attache un grand prix a la promotion de la paix et de la 
stabilite en Sierra Leone et dans les pays voisins, car il 
en va de la securite des populations certes, mais egale- 
ment du developpement durable de toute la region. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Gui¬ 
nee. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Camara (Guinee) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de vous adresser les since- 
res felicitations de ma delegation pour votre accession 
a la presidence du Conseil. Connaissant et appreciant 
vos grandes qualites professionnelles et humaines, ma 
delegation est assuree que sous votre presidence, du- 
rant ce premier mois du nouveau millenaire, le Conseil 
de securite inscrira une nouvelle page dans son his- 
toire. 

C’est le lieu de saluer, Monsieur le President, 
votre recente initiative pour permettre une meilleure 
collaboration entre Etats fournis seurs de contingents de 
maintien de la paix et le Conseil de securite afin de 
mieux qualifier le travail de celui-ci. Je voudrais en- 
suite exprimer notre appreciation au Conseil pour avoir 
permis a notre delegation de prendre part a la seance 
d’aujourd’hui consacree a l’examen d’une situation qui 
affecte l’equilibre de toute la region ouest-africaine en 
general, et mon pays en particulier. 

En effet, depuis plus d’une dizaine d’annees notre 
sous-region est en proie a une situation de crise qui met 
dangereusement en peril la paix et la securite de nos 
Etats. Nul n’ignore les grandes souffrances imposees 


aux peuples liberien et sierra-leonais depuis une de- 
cennie. Ma delegation voudrait particulierement mettre 
l’accent ici sur les atrocites commises durant cette pe- 
riode dans les deux pays martyrs, les centaines de mil- 
liers de personnes contraintes a l’exil et les importants 
degats materiels causes. 

Grace a leur determination, les Etats de la Com- 
munaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
de la CEDEAO, et sa force d’interposition, le Groupe 
de controle de la CEDEAO, ont pu mettre fin au geno¬ 
cide au Liberia. La restauration de la paix et 
l’organisation d’elections libres dans ce pays, qui ont 
permis a ceux-la memes qui etaient responsables de ce 
genocide d’acceder au pouvoir, n’ont pas attenue leur 
ardeur guerriere. Ils ont poursuivi leur action de desta¬ 
bilisation et de destruction contre les autres Etats voi¬ 
sins, notamment la Sierra Leone et la Guinee. 

L’implication et le soutien manifeste du Gouver¬ 
nement liberien aux differents mouvements de rebelles 
de la sous-region n’est plus a demontrer. Les autorites 
de Monrovia poursuivent une politique de terrorisme, 
violant ainsi tous les principes de la Charte des Nations 
Unies, de l’Organisation de l’unite africaine, de la 
CEDEAO et de l’Union du fleuve Mano. 

Les allegations de la delegation du Liberia sont 
sans fondement et ne peuvent en aucune maniere ca- 
cher la nature belliqueuse des autorites liberiennes. 
Tout le monde connait le soutien du Liberia et de son 
President aux rebelles du Revolutionary United Front 
(RUF). Le Liberia et d’autres Etats de la sous-region 
sont les principaux pourvoyeurs d’armes aux differents 
groupes de rebelles operant en Afrique de l’Ouest, en 
violation flagrante et generalisee des sanctions impo¬ 
sees sur les armes par le Conseil de securite. 

L’excellent rapport du Groupe d’experts sur les 
liens entre les diamants du sang et les armes en Sierra 
Leone est edifiant a cet egard. C’est justement le lieu 
de saluer le travail remarquable fait par le Groupe 
d’experts et place sous la presidence de M. Chowdhury. 

Mon pays, la Republique de Guinee, est victime 
d’attaques rebelles commanditees a partir de Monrovia 
et appuyees par les rebelles du RUF. Ces attaques ont 
cause de nombreuses pertes en vies humaines, dont un 
fonctionnaire du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies; d’importants degats materiels; et un 
veritable desastre humanitaire par le deplacement des 
populations frontalieres et la dispersion de centaines de 
milliers de refugies. 


n0122727.c 



S/PV.4264 (Resumption 1) 


En depit de la derniere declaration du President 
du Conseil de securite condamnant ces attaques et in- 
dexant expressement le Liberia, les incursions se pour- 
suivent toujours. II est plus qu’imperieux de mettre fin 
aux activites terroristes des autorites de Monrovia et de 
briser le lien entre les diamants de Sierra Leone et 
1’approvisionnement des mouvements rebelles en ar- 
mes. C’est ce defi que le Conseil de securite se propose 
de relever aujourd’hui. 

Aussi, comprendra-t-on que ma delegation se fe- 
licite de cette initiative et salue les mesures contenues 
dans le projet de resolution dont le Conseil de securite 
est saisi. Elle espere que les sanctions ciblees envisa- 
gees constitueront un signal fort au President liberien 
pour mettre fin a son soutien a des mouvements rebel¬ 
les et terroristes. 

Ma delegation voudrait pour terminer, encourager 
le Conseil a suivre des leur adoption, V application et le 
respect des dispositions contenues dans le projet de 
resolution. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Guinee de sa declaration et des ai- 
mables paroles qu’il m’adressees ainsi qu’a ma delega¬ 
tion. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le Repre¬ 
sentant du Burkina Faso. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Tout d’abord, 
j’aimerais vous feliciter, Monsieur l’Ambassadeur Kis- 
hore Mahbubani, pour votre accession a la presidence 
du Conseil de securite en ce premier mois de l’annee et 
pour l’habilete et l’intelligence avec lesquelles vous 
conduisez si merveilleusement les debats. 

Par la meme occasion, j’adresse nos compliments 
aux nouveaux membres du Conseil que sont la Colom- 
bie, l’lrlande, Maurice, la Norvege et Singapour, et leur 
souhaite tout le succes possible dans leurs nouvelles et 
lourdes responsabilites. 

Le Groupe d’experts cree par la resolution 1306 
(2000) du Conseil de securite, vous a soumis son rap¬ 
port final a propos duquel le Conseil fera connaitre 
ulterieurement ses conclusions. Ce rapport, on le sait, 
nous concerne, et je souhaiterais done au nom de mon 
gouvernement, faire une declaration a cet effet. 

Depuis la genese de cette affaire, la position du 
Burkina Faso est connue de tous, tant nous nous som- 


mes amplement expliques - d’abord, lors de la seance 
preliminaire d’audition sur les diamants de la Sierra 
Leone, en juillet dernier, ici meme a l’ONU; ensuite, a 
l’occasion des divers entretiens avec les membres du 
Groupe d’experts durant leurs missions d’investigation 
chez nous, au Burkina Faso; a Londres egalement, en 
decembre dernier, ou au cours de la reunion intergou- 
vernementale sur les diamants des conflits, 1’opportu¬ 
nity nous a ete fournie d’expliciter, encore une fois, 
notre position sur la question. 

Enfin, dans le cadre plus elargi de l’Assemblee 
generate, nous avons pris part tout recemment au debat 
consacre au role des diamants dans les conflits, qui 
s’est concretise par 1’adoption de la resolution 55/56, 
dont le Burkina Faso est coauteur. Dans ces conditions, 
nous jugeons pour le moins inapproprie de chercher 
encore a argumenter et a nous enfermer dans la defen¬ 
sive. La sagesse et la volonte de faire progresser le re- 
glement de la question nous recommandent de prendre 
simplement acte du rapport final du Groupe d’experts. 

L’un des objectifs du Conseil de securite, en assi- 
gnant la mission d’investigation a ces experts, etait 
d’inciter les pays incrimines a temoigner de leur bonne 
foi et de leur totale disposition a cooperer avec les Na¬ 
tions Unies. C’est au demeurant ce message quo nous 
avons compris et qui explique les differentes mesures 
prises par le gouvernement burkinabe pour montrer sa 
pleine disponibilite et sa ferme volonte d’oeuvrer avec 
les Nations Unies dans la transparence et en toute 
loyaute. 

La premiere mesure a consiste en la creation, des 
le 22 mars 2000, d’un comite interministeriel de suivi 
des sanctions contre l’Unita dont l’article ler du decret 
d’habilitation stipule qu’il a «competence generate 
pour le suivi et la mise en oeuvre des resolutions du 
Conseil de Securite ». Consequence immediate de cet 
acte reglementaire: interdiction est desormais faite aux 
ressortissants de 1’Angola et de la Sierra Leone, a 
l’exception de ceux en mission officielle du gouverne¬ 
ment legal de ces pays, d’entrer, de transiter ou de se- 
journer au Burkina Faso. 

Par la suite, le gouvernement a prohibe, par de¬ 
cret du 27 octobre 2000, toutes transactions sur les 
pierres et metaux precieux, provenant des zones de 
conflit, sur toute l’etendue du territoire national du 
Burkina Faso. Dans la foulee, nous avons accueilli suc- 
cessivement a Ouagadougou trois missions d’enquete 
des Nations Unies, les deux premieres sur l’Angola et 
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la derniere sur la Sierra Leone, auxquelles notre gou- 
vernement a donne toute liberte et toutes facilites pour 
mener a bien leurs activites. II leur a ete loisible de 
visiter et meme de photographier des entrepots militai- 
res, d’interroger les personnes de leur choix et bien 
entendu, d’avoir des seances de travail avec le Comite 
interministeriel. En un mot, au Burkina Faso, pays res- 
pectueux des libertes et desormais ouvert aux valeurs et 
aux exigences democratiques, toute latitude a ete don- 
nee a vos missi dominici pour accomplir librement leur 
devoir. 

Mais la mesure la plus significative et la plus de¬ 
cisive est, de loin, celle decoulant de la decision du 
Burkina Faso de mettre en place un mecanisme de 
controle de ses importations d’armes et de leur utilisa¬ 
tion, mecanisme qui sera place, pendant une periode de 
trois ans, sous la supervision des Nations Unies. Au 
demeurant, je puis annoncer au Conseil que le decret 
creant ce mecanisme et definissant sa nature et son re¬ 
gime juridiques ainsi que les modalites de son fonc- 
tionnement, vient d’etre adopte par le Conseil de gou- 
vernement en sa seance du 24 janvier 2001 et qu’une 
lettre adressee au Secretaire general de 1’Organisation 
des Nations Unies propose une concertation entre les 
deux parties - Burkina Faso et ONU - pour determiner 
sous quelle articulation politique et technique ce meca¬ 
nisme pourrait etre formalise. 

Au terme du decret, le mecanisme est regi par une 
haute autorite composee des membres du gouverne- 
ment et du Parlement (Assemblee Nationale et Cham- 
bre des Representants) gui a competence, sous la su¬ 
pervision de l’Organisation des Nations Unies, pour 

« controler toute importation d’armes par le Gou- 
vernement burkinabe, en veillant au strict respect 
des dispositions pertinentes du moratoire de la 
CEDEAO sur 1’importation, 1’exportation et la 
fabrication des armes legeres, en veillant egale- 
ment au respect des regies de passation des mar¬ 
ches publics ainsi que des procedures d’emission 
du certificat de destination finale et de la redac¬ 
tion du manifeste d’importation. La Haute Auto¬ 
rite est egalement competente pour prevenir et 
empecher tout trafic illicite d’armes sur le terri- 
toire burkinabe ». 

II est par ailleurs entendu que les Nations Unies 
seront informees de l’affectation des armes acquises 
par le Burkina Faso au titre du budget national et que 
tout mouvement des armes fera l’objet d’une commu¬ 


nication prealable au Secretariat general des Nations 
Unies. 

Telle est, de fa?on synthetique, la substance de 
cette mesure qui, nous l’esperons, levera definitive- 
ment toute ambiguite et dissipera tout soup?on a notre 
egard. 

Bien peu d’Etats seraient prets a consentir a une 
telle sujetion qui s’apparente a une cession de souve- 
rainete. Le Burkina Faso l’a fait pour prouver sa de¬ 
termination inebranlable a contribuer a 1’application 
des resolutions du Conseil de securite et de toutes les 
autres mesures visant a garantir la paix et la securite en 
Afrique et dans le monde. 

C’est precisement en raison de tous ces efforts 
consentis par mon pays qu’il est nous est difficile assu- 
rement de comprendre les recommandations faites au 
paragraphe 35 du rapport. En effet, aux termes de cel- 
les-ci, le groupe d’experts recommande de nouvelles 
enquetes sur les importations d’armes du Burkina Faso 
durant les cinq derrieres annees, c’est-a-dire bien avant 
meme la prise en charge de ce dossier par le Conseil de 
Securite puisque la premiere resolution sur la Sierra 
Leone date de 1997. A vrai dire, nous ne comprenons 
pas les mobiles dune telle recommandation, qui non 
seulement, n’encourage pas les bonnes dispositions 
prises par mon pays mais a fortiori ne contribue en rien 
a la recherche de solutions a la crise sierra-leonaise. A 
tout le moins, mon gouvernement est d’avis que la 
meilleure prime a son engagement total a cooperer avec 
les Nations Unies serait de solder le passe pour donner 
des chances au present et a l’avenir. 

Pour terminer et sans prejuger des decisions que 
prendra subsequemment votre auguste Conseil a Tissue 
de ces deliberations sur le rapport du Groupe d’experts, 
nous voudrions adresser nos remerciements a ceux qui 
nous ont compris, voire soutenus, tout comme a ceux 
qui ne nous ont pas epargne leurs critiques. Tous ont 
droit a notre respect parce que tous, nous semble-t-il, 
chacun a sa maniere et selon son optique de 
l’objectivite et de l’equite, ont fait leur devoir. 

M. Jagne (Gambie) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, je voudrais tout d’abord vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite. 
Nous sommes ravis de vous voir occuper cette place. 
Nous sommes persuades que, grace a votre dynamisme 
legendaire et a votre vaste experience, votre presidence 
sera memorable et couronnee de succes. Nous vous 
faisons tous nos voeux. Ma delegation souhaite egale- 
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ment rendre hommage a votre predecesseur, 
l’Ambassadeur Lavrov, pour son excellent travail. 

Cela dit, nous remercions le President d’avoir 
organise cette seance publique consacree au rapport du 
Groupe d’experts sur les diamants et les armes de la 
Sierra Leone. Nous nous felicitons de la perspective de 
pouvoir jeter la lumiere sur cette question epineuse. 
Cela nous donne la possibilite non seulement de nous 
justifier mais aussi de mettre fin a l’animosite dans la 
sous-region d’Afrique de l’Ouest, engendree par les 
diamants du sang de la Sierra Leone et exacerbee par le 
rapport general et complet du Groupe d’experts. 

En Gambie, nous avons ete abasourdis par ces 
allegations malveillantes et sans fondement. Nous 
sommes une nation eprise de paix, qui a toujours en- 
tretenu d’excellentes relations avec la Sierra Leone, 
pays frere. Cela nous a mis hors de nous et nous nous 
sommes demandes si pour des raisons obscures, ou 
ignorees de nous, le Groupe ne desirait pas notre perte. 
En depit des apparences, nous ne nous nous soulevons 
pas. Nous voulons seulement retablir la verite. 

Tout d’abord, nous aurions pense que le Groupe 
d’experts aurait, par courtoisie, visite la Gambie et dis¬ 
cute de toutes les questions qui le preoccupaient avec 
les autorites gambiennes competentes comme ils l’ont 
fait avec les autres pays mentionnes dans son rapport. 
Pourquoi n’ont-ils pas fait ainsi? Y a-t-il un calendrier 
cache, qui prevoit de monter une campagne de calom- 
nies contre la Gambie? Quel motif se cache derriere ces 
allegations sans fondement? Le representant de 
l’Ukraine a parfaitement raison d’affirmer qu’il faut 
porter a l’attention des gouvernements interesses toutes 
les donnees pertinentes. Ce ne fut pas le cas en ce qui 
concerne mon gouvernement. Cependant, nous sou- 
haitons tous avoir une relation de travail saine et fruc- 
tueuse avec le Groupe. 

Je voudrais faire immediatement ressortir que, 
nous ne 1’avons jamais nie, certains individus sont 
meles a ce commerce depuis un temps immemorial 
- bien avant que la Gambie ne devienne independante 
du Royaume-Uni, en 1965. Tout le monde le sait. Mon 
collegue et mes amis sierra-leonais et moi-meme en 
avons plaisante maintes fois. II est ici pour m’en rendre 
temoignage. Mais il faut faire une nette distinction en- 
tre les actes d’individus et ceux d’un gouvernement. 
Les individus doivent rendre compte de leurs actes. Un 
gouvernement ne doit pas etre tenu de rendre compte 


des actes d’un individu ou d’un groupe d’individus, 
surtout dans un cas comme celui-ci. 

C’est pourquoi nous insistons sur 1’invitation que 
nous avons faite au Groupe d’experts de venir en 
Gambie et de presenter aux autorites de Banjul les 
preuves qu’il a - s’il en a - que le Gouvernement 
gambien est lie a ce trafic illegal. C’est tout ce que 
nous exigeons de cet organe : qu’il traite la Gambie 
avec equite. Nous demandons done au Conseil de 
securite qu’en toute equite, fidele au principe du 
traitement egal de tous les Etats, il envoie le Groupe 
d’experts en Gambie et nous montre une preuve 
quelconque que notre gouvernement exporte des 
diamants. 

C’est triste a dire : l’affirmation est ridicule, a 
tout le moins, s’agissant d’un pays qui n’a pas de res- 
sources minerales. C’est tout simplement grotesque! Le 
Gouvernement gambien defendra son integrite a 
n’importe quel prix, mais nous voulons donner au 
Conseil la chance d’envoyer le Groupe d’experts a 
Banjul, d’abord, avant de prendre les mesures appro- 
priees pour retablir le bon renom de notre pays. 

Dieu merci, dans le cas de la Gambie, il n’y a 
aucun indice, quel qu’il soit, qui etablisse des liens 
entre la vente de diamants et le trafic d’armes en Sierra 
Leone. De plus, la Gambie n’a pas de frontiere com¬ 
mune avec la Sierra Leone. 

Du fait de l’absence de scrupules de certains in¬ 
dividus, il est possible que des diamants transitent par 
la Gambie vers d’autres destinations, mais il est ab- 
surde d’insinuer meme que le Gouvernement excuse de 
telles transactions ou y prenne part, ou encore qu’il tire 
un revenu quelconque de ce commerce illegal, en per- 
cevant des impots ou de toute autre maniere. 

Compte tenu de la position de la Gambie concer- 
nant le maintien de la paix et de la stabilite dans notre 
sous-region en particulier et dans l’Afrique en general, 
le pays ne saurait etre mele a aucune activite suscepti¬ 
ble d’avoir des effets negatifs en Sierra Leone ou de 
contribuer a la fourniture d’armes ou a l’extension d’un 
conflit. En depit de ses maigres ressources, la Gambie 
continuera de faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
contribuer a la recherche d’une solution honorable a la 
crise sierra-leonaise. Les liens entre la Sierra Leone et 
la Gambie - ils sont nombreux et remontent a bien des 
siecles - sont trop forts pour etre dissous par des alle¬ 
gations aussi depourvues de fondement. Le nombre des 
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refugies sierra-leonais en Gambie temoignent de nos 
liens anciens d’amitie et de cooperation avec ce pays. 

Pour terminer, je dirais que le Gouvernement 
gambien demande de nouveau au Groupe de retirer ce 
qu’il a dit de la Gambie et d’indiquer des que possible 
les dates auxquelles une delegation du Groupe 
d’experts pourrait se rendre a Banjul, pour que nous 
informions ensemble le monde entier que le Gouver¬ 
nement gambien est trop au fait de ses obligations in- 
ternationales pour etre mele a un commerce aussi hon- 
teux. Ces allegations sont depourvues de fondement et 
nous voulons done que le nom de notre pays soit efface 
de la liste de ceux qui trafiquent des diamants du sang. 

II est encore temps d’apurer les comptes. C’est 
pourquoi nous soutenons la prolongation du mandat du 
Groupe, comme l’a propose le Royaume-Uni. De cette 
maniere, le Groupe sera en mesure de poursuivre sa 
tache encore non completee, y compris une proche 
visite en Gambie - de preference avant la reunion 
prevue au debut du mois prochain entre le Conseil de 
securite et une delegation ministerielle de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
occidentale (CEDEAO) - de maniere a eclaircir 
l’atmosphere en ce qui concerne mon gouvernement. 

Pour faire echo aux paroles du President, nous 
devons donner suite sans tarder au rapport du Groupe, 
mais une suite equitable. Tout ce que nous demandons, 
c’est que la Gambie soit traitee avec equite, en separant 
le bon grain de l’ivraie. C’est ce que nous voulons : 
rien de plus, rien de moins. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Gambie de sa declaration et des ai- 
mables paroles qu’il m’a adressees. 

Le prochain orateur est le representant de la Cote 
d’Ivoire. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

Mr. Bouah-Kamon (Cote d’Ivoire) : Monsieur le 
President, je vous remercie de donner l’occasion a la 
Cote d’Ivoire de prendre part a cette importante seance 
du Conseil de securite qui se penche, encore une fois, 
sur la situation en Sierra Leone, a la lumiere du rapport 
du Groupe d’experts cree par la resolution 1306 (2000) 
et presente dans le document S/2000/1195, en date du 
20 decembre 2000, par l’Ambassadeur Chowdhury a 
qui j’adresse mes felicitations pour la qualite du travail 
accompli. 


Mais avant de poursuivre mon propos, permettez- 
moi de vous adresser les salutations et les felicitations 
les plus chaleureuses de ma delegation pour votre ac¬ 
cession a la presidence du Conseil de securite en ce 
mois de janvier, le premier de l’annee 2001 et du nou¬ 
veau millenaire. Acceptez aussi mes voeux de bonne 
annee, si ce n’est pas tard. 

Le role determinant que joue votre dynamique 
pays, Singapour, en faveur du developpement et de la 
paix dans le monde, m’amene a croire avec conviction 
que vous vous acquitterez de votre tache avec un suc- 
ces certain, au benefice de notre Organisation et de 
tous ses membres. 

Le rapport, objet de notre reunion de ce jour, 
fournit au Conseil des informations concernant les 
violations eventuelles de mesures prises par ce dernier 
pour mettre fin aux relations existant entre le com¬ 
merce des diamants et l’approvisionnement en arme- 
ments et en materiel connexe et leur circulation par 
differents voies et moyens, dans la sous-region de 
l’Afrique de l’Ouest et ailleurs. 

Dans le cadre regional qui nous concerne, mon 
pays est cite a certains endroits du rapport, comme 
etant de ceux qui auraient des rapports privileges avec 
les pays ou les parties au conflit en Sierra Leone, 
mieux qu’il servirait de lieu de transactions commer- 
ciales de diamants, ou de navigations aeriennes au be¬ 
nefice des protagonistes de la guerre en Sierra Leone. 

Avant de repondre aux passages du rapport qui 
tendent implicitement a faire croire que la Cote 
d’Ivoire joue un role important dans les trafics divers 
qui alimentent les efforts de guerre des parties en 
conflit en Sierra Leone, je voudrais ici dire au Conseil 
que mon pays approuve l’initiative du Conseil de 
confier a un groupe d’experts la mission de faire la 
lumiere sur la question de l’implication des Etats de la 
sous-region. 

Avant de repondre aux passages du rapport qui 
tendent implicitement a faire croire que la Cote 
d’Ivoire joue un role important dans les trafics divers 
qui alimentent les efforts de guerre des parties au 
conflit en Sierra Leone, je voudrais ici dire au Conseil 
que mon pays approuve 1’initiative du Conseil de 
confier a un groupe d’experts la mission de faire la 
lumiere sur la question de l’implication des Etats de la 
sous-region. 
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Je voudrais egalement relever un fait. En effet la 
Cote d’Ivoire n’a pas pu fournir au Groupe d’experts 
les statistiques sur 1’importation et 1’exportation de 
diamants en Cote d’Ivoire a temps, avant l’elaboration 
de ce rapport. Mais elle l’a fait apres, dans une corres- 
pondance en date du 4 janvier 2001, adressee au Se¬ 
cretariat du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1132 (1997) concernant la Sierra Leone. Le 
retard mis trouve sa justification dans la situation qu’a 
vecue la Cote d’Ivoire depuis le 24 decembre 1999. 
Depuis cette date, le pays a connu quatre gouverne- 
ments. Les changements administratifs etaient done a 
l’origine de ce retard qui n’est nullement une attitude 
d’indifference, mieux, de manque de consideration 
pour l’ONU. Je voudrais ici reiterer au Conseil 
1’ engagement du Gouvernement ivoirien de s’engager 
resolument a la mise en place, dans le cadre de sa poli¬ 
tique de refondation, de mesures visant a assurer 
l’application des sanctions du Conseil de securite de 
l’ONU. 

Dans la deuxieme partie du rapport qui traite de 
l’armement et precisement des armements et du Revo¬ 
lutionary United Front (RUF), dans son chapitre inti¬ 
tule: « Le role des autres pays », il est ecrit au paragra- 
phe 194 que les courtiers et marchands d’armes prives 
sont les principaux fournisseurs du RUF, qui ne re?oit 
la plupart de ses gros approvisionnements en armes et 
en munitions qu’indirectement par 1’intermediate des 
pays dont les gouvernements lui sont favorables. Ainsi, 
cite-t-on la Cote d’Ivoire au paragraphe 195 en souli- 
gnant - et je cite - que 

« La Cote d’Ivoire, sous ses gouvernements pre¬ 
cedents, etait favorable au Gouvernement liberien 
et, indirectement au RUF. Ses liens avec eux da- 
tent de l’epoque ou elle formait les membres du 
RUF et les rebelles liberiens, au debut des an- 
nees 90. » 

Je voudrais ici faire remarquer que le verbe « former » 
dans la derniere phrase n’est pas precis car une forma¬ 
tion touche a plusieurs domaines. De quel domaine 
parle-t-on? Evitons done les amalgames. 

Cela dit, je tiens a faire observer que la Cote 
d’Ivoire s’est efforcee d’avoir toujours d’excellentes 
relations avec tous ses voisins immediats. S’agissant 
particulierement du Liberia, il faut savoir qu’a 1’instar 
des autres pays limitrophes de la Cote d’Ivoire, le Libe¬ 
ria et mon pays partagent les memes peuples, divises 
artificiellement par la frontiere heritee de la colonisa¬ 


tion. Il faut rappeler que les Krahns et les Gyos du Li¬ 
beria sont les Gueres et les Yacoubas de la Cote 
d’Ivoire. C’est d’ailleurs a cause de cette similitude 
ethnique que l’integration des refugies liberiens en 
Cote d’Ivoire s’est faite dans l’harmonie. 

Il faudrait egalement se souvenir que feu le Presi¬ 
dent Houphouet-Boigny, premier President de la Cote 
d’Ivoire, ses gouvernements et le peuple de la Cote 
d’Ivoire n’ont epargne aucun sacrifice pour aider au 
retour de la paix au Liberia. Les milliers de refugies 
liberiens que les Ivoiriens avaient accueillis en freres 
au plus fort de la guerre civile du Liberia, en consti¬ 
tuent le temoignage. 

Par ailleurs, il faudrait qu’on se rappelle le role 
que la Cote d’Ivoire a joue dans la recherche de la paix 
au Liberia et en Sierra Leone. L’histoire recente de ce 
dernier pays fait mention des accords d’Abidjan signes 
entre le Gouvernement de Freetown et le RUF, conduit 
a l’epoque par M. Foday Sankoh. Je voudrais vous rap¬ 
peler que ce sont les efforts de la diplomatic ivoirienne 
qui ont permis d’amener M. Foday Sankoh de sa re¬ 
trace de la foret sierra-leonaise a la table des negocia- 
tions. Mais que les relations que nous avons eues, et 
avons, avec ces deux pays freres, le Liberia et la Sierra 
Leone, et meme le RUF, soient interpretees comme 
favorables a des agissements reprehensibles que 
condamne la communaute internationale, ne nous sem- 
ble pas juste. 

Il aurait ete souhaitable que la precision soit de 
mise a ce niveau du rapport, surtout si l’on considere 
que les faits se situent au debut des annees 90. 

Cette meme precision aurait du etre appliquee au 
paragraphe 209 ou il est fait cas du vol d’un B AC-111 
ukrainien qui serait alle a Abidjan, sans qu’on nous 
dise la date et l’heure de son arrivee, pour les besoins 
d’une investigation nationale. 

Quant aux activites privees d’un homme 
d’affaires israelien installe a Abidjan, qui serait tres 
proche du President Charles Taylor, comme mentionne 
au paragraphe 216, convenez avec moi que les faits et 
gestes de cet individu ne sauraient etre imputes au 
Gouvernement ivoirien, d’autant qu’il est titulaire d’un 
passeport diplomatique liberien. 

Pour ce qui est des generalites techniques concer¬ 
nant les systemes de controle de la circulation aerienne 
en Afrique de l’Ouest et du regime de certification des 
diamants sierra-leonais, mon pays ne peut qu’adherer a 
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toute initiative visant a rendre plus efficaces les sanc¬ 
tions des Nations Unies qui ne mettent pas en peril ses 
interets nationaux et surtout, qui n’entrainent pas de 
depenses supplementaires de la part des Etats de la 
sous-region. 

C’est dans cette perspective que mon pays est 
dispose a signer - et si ce n’est deja fait - la Conven¬ 
tion internationale de 1989 contre le recrutement, 
l’utilisation, le financement, et l’instruction de merce- 
naires. C’est le lieu d’assurer les pays voisins de la 
Cote d’Ivoire et la communaute internationale que le 
Gouvernement ivoirien n’a jamais permis et ne per- 
mettra pas a qui que ce soit de se servir du territoire 
ivoirien pour porter atteinte a l’integrite territoriale et 
politique d’un pays en Afrique et dans le monde. 

C’est done animee de cet engagement que la Cote 
d’Ivoire de la Deuxieme Republique, sous la direction 
du President Laurent Gbagbo, reitere son entiere dis- 
ponibilite a continuer a oeuvrer en etroite collaboration 
avec l’ONU, le Conseil de securite et ses comites char¬ 
ges des sanctions. 

Les autorites de mon pays qui viennent d’acceder 
au pouvoir voila seulement trois mois, demandent a la 
communaute internationale de leur accorder le temps 
de s’installer, de prendre connaissance des dossiers, et 
de la comprehension en vue de s’attaquer a la redyna- 
misation de la position et de 1’image de la Cote 
d’Ivoire sur la scene internationale, dans le cadre des 
principes et ideaux de l’ONU. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Cote d’Ivoire des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Belgique. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Adam (Belgique) : La Belgique souscrit plei- 
nement a la declaration qui a ete faite au nom de 
l’Union europeenne par le Representant permanent de 
la Suede en tant que President en exercice de 1’Union. 

Comme lui, je felicite l’Ambassadeur Chowdhury 
et le Groupe d’experts pour 1’excellent travail 
accompli. 

Mon pays tient a saisir 1’occasion de ce debat 
pour rappeler sa determination a resoudre le probleme 
cree par les diamants du conflit et pour marquer son 


plein accord avec les conclusions du Groupe d’experts. 
Je voudrais relever trois points en particulier. 

S’agissant d’abord de la necessite d’instaurer un 
systeme de certification generalise des diamants bruts 
du type de celui adopte par la Sierra Leone, je rappelle 
le role de premier plan joue par mon pays, aux cotes 
d’autres pays concernes par le commerce de diamants, 
dans le processus de Kimberley, dont un des objectifs 
est precisement de mettre en place un tel systeme. 

La Belgique a une grande experience en matiere 
de diamants, ce qui lui a permis d’apporter une contri¬ 
bution decisive a l’etablissement du systeme de certifi¬ 
cation adopte par la Sierra Leone. Nous sommes prets a 
mettre cette experience a la disposition de la commu¬ 
naute internationale pour que ce systeme soit elargi. 

Les paragraphes 162 et 163 du rapport rappellent 
le caractere urgent et imperatif de la mise en place d’un 
systeme harmonise de documents publics et de statisti- 
ques d’importations et d’exportations de diamants. 
Nous sommes attaches a ce concept ainsi qu’a la trans¬ 
parence dans ce domaine. Nous sommes convaincus 
que quel que soit le systeme de certification generalise 
que l’on mettra en place, un des elements clefs de son 
succes sera la transparence. Mon pays publie mensuel- 
lement et annuellement des statistiques detaillees et 
completes sur les importations et exportations de tous 
les diamants. 

Enfin, le rapport propose en son paragraphe 165 
la creation d’un « mecanisme de controle et de suivi 
continus ». La Belgique soutient cette idee car elle est 
consciente du risque de chevauchement et de double 
emploi cause par 1’existence simultanee de trois grou- 
pes d’experts. 

Le President {parle en anglais) : L’orateur sui¬ 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Niger. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Moutari (Niger) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de vous exprimer les re- 
merciements du Niger pour nous avoir permis 
d’intervenir sur ce point de votre ordre du jour relatif a 
l’excellent rapport du Groupe d’experts sur le trafic du 
diamant et la situation du conflit qui sevissent en Sierra 
Leone, rapport presente ce matin par l’Ambassadeur 
Chowdhurry, du Bangladesh. 
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S/PV.4264 (Resumption 1) 


La presidence de cet auguste Conseil, responsable 
principal du maintien de la paix et de la securite mon¬ 
diales par M. Kishore Mahbubani, de Singapour, est 
pour nous une garantie d’un debat serein et juste dont 
Tissue sera benefique pour la Sierra Leone, l’Afrique 
et le monde. 

C’est dans cette meme perspective d’assurer a 
notre sous-region ouest-africaine et a notre continent la 
paix, la stabilite et le bien-etre auxquels ses popula¬ 
tions aspirent si profondement, que mon pays travaille 
etroitement avec les autres membres de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest depuis si 
longtemps. 

Voila pourquoi, des qu’il a ete saisi des informa¬ 
tions parues dans le rapport, mon gouvernement a pre¬ 
cede aux investigations preliminaires necessaires et 
communique les informations qui suivent. 

« L’Avion BAC-111 immatricule VP-CLM et ap- 
partenant a la Compagnie Aeroleasing Inc. a ef- 
fectivement atterri a Niamey le 22 decembre 1998 
a 21 heures 11 locales en provenance de Monro¬ 
via pour en repartir le 23 decembre 1998 a 
19 heures 2 locales. Cependant il n’est pas possi¬ 
ble de pouvoir indiquer a present le type de mar- 
chandises que ledit avion aurait transportees en 
raison des problemes d’archives qui ne sont 


conservees en la matiere que pendant trois mois. 

Toutefois, les autorites nigeriennes competentes 

ont ordonne que des investigations soient menees 

pour obtenir les renseignements demandes. » 

En tout etat de cause, le Niger apportera sa coo¬ 
peration pleine et entiere a toute initiative que viendrait 
a prendre ce Conseil pour amener la paix et la securite 
en Sierra Leone et dans la sous-region. 

Monsieur le President, je voudrais vous exprimer 
toute notre admiration et vous souhaiter plein succes 
pour votre mission a la presidence du Conseil. A votre 
predecesseur, le Representant permanent de la Federa¬ 
tion de Russie, ce grand pays dont nous gardons des 
souvenirs encore vivaces apres un agreable sejour, nous 
formulons toute notre reconnaissance pour la maniere 
admirable avec laquelle il a preside le Conseil le mois 
dernier. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Niger des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Il n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 16 h 20. 
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